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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement donne son avis sur la mise en œuvre de l’initiative citoyenne européenne (ICE) trois ans après l’entrée en application du règlement (UE) n° 211/2011 (règlement relatif à l’ICE). Il formule un certain nombre d’observations, de suggestions et de demandes de mesures dans des domaines très divers touchant à la mise en œuvre de l’ICE, que l’on peut classer en deux grandes catégories: i) les mesures pouvant être appliquées dans le cadre de l’instrument juridique existant; ii) les demandes de révision du règlement relatif à l’ICE et de certaines dispositions spécifiques de celui-ci.
Les demandes auxquelles il serait possible de répondre, dans une certaine mesure, dans le cadre de l’instrument juridique existant concernent principalement les points suivants: i) la fourniture de conseils et d’un soutien aux organisateurs pour l’enregistrement des propositions; ii) l’adoption de mesures visant à améliorer les outils de collecte en ligne existants; iii) la simplification des exigences relatives aux données à caractère personnel, moyennant l’accord des États membres; iv) la communication et la sensibilisation aux fins de la promotion de l’ICE; v) le financement de l’organisation d’ICE.
Par ailleurs, dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à présenter le plus rapidement possible une proposition de révision du règlement relatif à l’ICE. Il appelle aussi à la révision de plusieurs dispositions spécifiques du règlement, dont celles touchant aux aspects suivants: i) la procédure de suivi des ICE retenues; ii) le comité des citoyens et la responsabilité des organisateurs; iii) l’âge minimal pour être habilité à soutenir une proposition d’ICE (abaissement à 16 ans); iv) le lien automatique entre l’enregistrement d’une ICE et le début du délai de collecte de 12 mois (suppression de ce lien); v) la collecte en ligne des signatures (simplification).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement sur l’importance de l’ICE en tant qu’instrument de démocratie participative favorisant la participation des citoyens européens à l’élaboration des politiques de l’UE et sur la possibilité qu’elle offre de combler le fossé entre les citoyens et les décideurs politiques. La Commission attache la plus grande importance à l’ICE et reste déterminée à en améliorer le fonctionnement afin que toutes les possibilités qu’elle recèle puissent être exploitées au mieux.
Le 31 mars 2015, la Commission a adopté son premier rapport sur l’application du règlement (UE) n° 211/2011 relatif à l’initiative citoyenne (règlement relatif à l’ICE) conformément à la clause de révision prévue à l’article 22 de ce règlement [COM(2015) 145]. Dans ce rapport, elle a dressé l’état des lieux et procédé à une évaluation de la mise en œuvre de l’ICE et établi une liste des défis recensés au bout des trois premières années de mise en œuvre de ce nouveau cadre législatif et institutionnel. La résolution du Parlement européen apporte une contribution précieuse et opportune à l’évaluation en cours relative à la manière d’améliorer l’ICE et aux mesures à adopter à cette fin.
Dans l’ensemble, un accueil favorable peut être réservé à la résolution pour ce qui est des suggestions d’améliorations à apporter dans le cadre législatif actuel. Bon nombre des points soulevés par le Parlement européen ont déjà été recensés dans le rapport de la Commission sur la mise en œuvre de l’ICE, et la Commission prend déjà et continuera de prendre des mesures dans plusieurs domaines mis en évidence dans la résolution en vue d’améliorer le fonctionnement de l’ICE.
En revanche, la Commission considère qu’au bout de seulement trois ans après l’entrée en application effective du règlement, il est encore trop tôt pour en entamer une révision législative. Dans le cadre de son évaluation en cours du fonctionnement de l’instrument, la Commission poursuivra néanmoins ses travaux en 2016 en vue d’examiner plus avant la nécessité éventuelle d’une telle révision à un stade ultérieur.
La Commission répond ci-après de manière plus détaillée aux demandes spécifiques qui lui sont adressées dans la résolution.
En ce qui concerne le paragraphe 3: La Commission reconnaît pleinement l’importance de l’ICE en tant qu’instrument de démocratie participative permettant d’accroître la participation des citoyens aux activités de l’UE. Elle rappelle qu’une «Union du changement démocratique» est l’une des dix priorités de la Commission actuelle et est tout à fait d’accord sur le fait que l’ICE peut contribuer à cet objectif prioritaire.
La Commission convient totalement de l’importance de garantir le droit des citoyens d’utiliser toutes les langues officielles de l’UE, y compris dans le contexte de l’ICE. Pour appliquer ce principe, elle a pris plusieurs mesures, dont les suivantes: i) les informations officielles relatives à l’ICE fournies sur le site web consacré à l’instrument sont disponibles dans toutes les langues officielles de l’UE; ii) les réponses aux questions des citoyens et la communication avec les organisateurs concernant les ICE proposées sont fournies dans la langue officielle de l’UE de leur choix; iii) le logiciel de la Commission permettant la collecte en ligne des déclarations de soutien fonctionne dans toutes les langues officielles de l’UE; iv) d’autres informations officielles sur l’instrument, comme le «guide de l’initiative citoyenne européenne», disponible en version papier et sur le site web de l’ICE
, et d’autres outils de sensibilisation et de communication sont également mis à disposition dans toutes les langues officielles de l’UE.
En ce qui concerne le paragraphe 4 («[...] invite la Commission à tirer les leçons des expériences d’ICE véritablement positives au niveau national»):
La Commission continuera à tirer les leçons des expériences réussies des États membres en ce qui concerne la mise en œuvre de mécanismes de démocratie participative. Elle coopère déjà activement avec les États membres au sein du groupe d’experts sur l’ICE afin de définir des solutions et des bonnes pratiques pour la mise en œuvre de l’ICE, par exemple en ce qui concerne les systèmes de collecte en ligne. Elle tiendra également compte de l’évolution de la situation et des enseignements tirés au niveau national dans le cadre de son examen des mesures à prendre dans le futur pour améliorer le fonctionnement de l’ICE.
En ce qui concerne le paragraphe 6 («[...] prie instamment la Commission et les États membres, à ce sujet, de communiquer le plus possible à propos de cet instrument, afin d’attirer l’attention du plus grand nombre de citoyens possible et d’encourager leur participation active»)
et le paragraphe 7 («invite la Commission à exploiter tous les canaux de communication publics, en prenant toutes les mesures nécessaires à la transparence de l’initiative, pour sensibiliser à l’initiative citoyenne européenne et pour faciliter la communication sur les initiatives en cours, en concevant, par exemple, des applications proposant des informations, des notifications et une fonction de signature électronique [...]»):
La Commission est tout à fait consciente de la nécessité de renforcer les activités de sensibilisation et d’améliorer la communication au sujet de l’ICE. Elle cherche constamment à prendre des mesures dans ce domaine. À titre d’exemple, on peut mentionner: i) le registre et le site web de l’ICE, disponibles dans toutes les langues de l’UE, qui sont mis à jour en permanence et font actuellement l’objet d’améliorations; ii) la mise au point de nouvelles fonctionnalités pour le logiciel libre mis à disposition gratuitement; iii) d’autres actions et outils de communication, comme des orientations, des brochures et une aide en ce qui concerne les informations officielles sur l’ICE. La Commission examine actuellement comment développer ses activités de sensibilisation relatives à l’ICE, en utilisant entre autres les médias sociaux et par l’intermédiaire de ses bureaux de représentation dans les États membres.
La Commission souscrit pleinement à l’appel lancé par le Parlement afin que les États membres participent à la diffusion d’informations sur l’ICE. En effet, ce processus relève de la responsabilité conjointe de toutes les institutions et de toutes les parties prenantes: la Commission, les autres institutions et organes de l’UE, les États membres et la société civile. La Commission est disposée à examiner les moyens d’améliorer la communication sur l’ICE avec les États membres, les institutions de l’UE et les parties prenantes.
En ce qui concerne le paragraphe 8: Comme elle l’a déjà indiqué dans son rapport de mars 2015, la Commission admet que davantage d’efforts pourraient être consentis pour améliorer l’efficacité de l’instrument et elle a déjà pris et continuera de prendre une série de mesures à cette fin. La Commission tient à souligner que depuis avril 2012, elle a traité 56 demandes d’enregistrement de propositions d’initiatives citoyennes et, parmi celles-ci, en a enregistré 36 au total (16 en 2012, neuf en 2013, cinq en 2014 et six en 2015). Trois initiatives ont obtenu un million de signatures et ont été officiellement présentées à la Commission, qui y a répondu
.
La Commission serait évidemment ravie, elle aussi, si le nombre d’initiatives proposées était plus élevé, mais le lancement de nouvelles initiatives tout au long de l’année écoulée et la diversité des sujets sur lesquels elles portaient confirment que les citoyens de l’UE continuent à manifester un intérêt pour l’instrument et à croire en sa capacité de contribuer à la démocratie participative au niveau de l’UE.
En ce qui concerne les paragraphes 9 et 10: La Commission est déterminée à apporter des conseils, des informations et un soutien tout au long du processus relatif à l’ICE. Dès 2012, elle a établi un point de contact fournissant informations et assistance, au sein du centre de contact Europe Direct. Par l’intermédiaire de ce point de contact, elle répond aux différentes questions que lui posent les citoyens au sujet des règles et des procédures applicables aux ICE, et ce, dans toutes les langues officielles de l’UE. Comme indiqué dans le rapport (de mars 2015) sur l’application du règlement relatif à l’ICE, au cours des trois premières années de fonctionnement de l’ICE, le point de contact a répondu à plus de 1 080 questions. En outre, par l’intermédiaire de ce point de contact, la Commission répond aussi de manière informelle aux organisateurs potentiels désireux de savoir, avant de présenter une demande formelle d’enregistrement, si leur proposition d’initiative citoyenne est susceptible d’être enregistrée. Comme également mentionné dans le rapport, depuis avril 2012, la Commission a répondu à environ 15 questions de ce genre. Ces réponses ont été fournies sans préjudice de toute réponse formelle de la Commission faisant suite à une éventuelle demande d’enregistrement d’une proposition d’initiative citoyenne. En plus de ce centre de contact, les services de la Commission apportent aussi une assistance directe aux organisateurs d’initiatives.
La Commission est consciente du fait que certains organisateurs d’ICE (ainsi que d’autres parties prenantes) déplorent l’insuffisance de dialogue et d’interaction avec elle au cours des étapes successives du parcours d’une ICE. Elle l’a souligné dans les conclusions de son rapport. Elle examine comment améliorer les possibilités de dialogue avec les organisateurs potentiels et d’aide à ces derniers.
Pour ce qui est de l’idée d’un bureau dédié à l’ICE, la Commission est ouverte à la discussion sur les moyens d’améliorer la communication et les informations au sujet de l’ICE, mais elle tient à souligner que, comme indiqué plus haut, des services similaires existent déjà aujourd’hui. La Commission prend note des suggestions émises par le Parlement, se penchera sur le rôle que ses représentations dans les États membres pourraient jouer dans ce contexte et tiendra compte de ces éléments dans le cadre de son évaluation en cours de l’ICE.
En ce qui concerne le paragraphe 11: La Commission tient à souligner que son vaste site web consacré à l’ICE contient déjà des informations détaillées destinées aux citoyens concernant l’interprétation des bases juridiques
 et que ces informations sont aussi fournies sur demande par le centre de contact Europe Direct.
La Commission attache la plus grande importance à la protection des données à caractère personnel des citoyens de l’UE, y compris dans le contexte de l’initiative citoyenne. Le règlement relatif à l’ICE contient des dispositions spécifiques visant à garantir la protection des données à caractère personnel et la directive 95/46/CE s’applique aussi pleinement au traitement des données à caractère personnel effectué en application du règlement relatif à l’ICE. Le règlement (CE) n° 45/2001 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires s’applique aussi pleinement au règlement relatif à l’ICE, et notamment au traitement des données à caractère personnel effectué par la Commission en application de ce règlement.
La Commission fournit des orientations par rapport à ces aspects dans le cadre des conseils généraux et du soutien qu’elle apporte aux organisateurs d’ICE, y compris, en particulier, les coordonnées des autorités compétentes des États membres chargées de la mise en œuvre au niveau national. La Commission prend note de la suggestion du Parlement et étudiera les mesures supplémentaires possibles dans ce domaine.
En ce qui concerne le paragraphe 12: La Commission tient à souligner une fois de plus que son site web consacré à l’ICE contient des informations très complètes et détaillées sur tous les aspects de l’initiative citoyenne et que, comme indiqué ci-dessus (en ce qui concerne les paragraphes 6 et 7), elle s’efforce constamment de fournir et de diffuser des informations conviviales au sujet de l’ICE. La Commission poursuivra ses efforts en vue de fournir des informations simples, claires et conviviales sur l’ICE aux citoyens et aux organisateurs. Elle salue aussi la proposition d’une plus grande participation des représentants élus aux niveaux national et local et est disposée à renforcer la coopération à cet égard.
En ce qui concerne les paragraphes 13 et 14: Le règlement relatif à l’ICE contient des dispositions claires au sujet du rôle joué par le Parlement dans la mise en œuvre de l’ICE, notamment en ce qui concerne l’audition organisée au Parlement et la clause de révision qui impose à la Commission de faire rapport tous les trois ans sur l’application du règlement.
En ce qui concerne l’enregistrement des propositions d’ICE, le règlement indique très clairement que la Commission assume seule la responsabilité de ce processus. La Commission tient également à rappeler que la décision d’enregistrer ou non une proposition d’initiative est une décision juridique prise en application des conditions prévues dans le règlement. Lorsque la Commission refuse d’enregistrer une proposition d’initiative citoyenne, les organisateurs ont la possibilité d’introduire un recours en annulation contre cette décision de la Commission. La Commission applique les conditions prévues à l’article 4, paragraphe 2, du règlement relatif à l’ICE et informe les organisateurs des motifs du refus, ainsi que de toutes les voies de recours judiciaires et extrajudiciaires dont ils disposent, y compris le droit de former un recours devant le Tribunal dans les conditions précisées à l’article 263 du TFUE. En outre, au cours de cette phase, la Commission assure la plus grande transparence dans la mise en œuvre du règlement, en publiant toutes les décisions relatives à l’enregistrement ou au refus d’enregistrement des propositions d’initiatives, ainsi que des communiqués de presse à ce sujet.
Dans ce contexte, la Commission reste fermement décidée à coopérer avec le Parlement en ce qui concerne les améliorations qui pourraient être apportées au fonctionnement de l’ICE, et notamment les améliorations relatives à l’organisation des auditions publiques au Parlement européen une fois qu’une ICE atteint les seuils nécessaires.
En ce qui concerne le paragraphe 15 («[...] invite la Commission à expliquer de manière détaillée le refus d’une ICE, si elle estime que celle-ci se trouve “manifestement hors du champ de compétence de la Commission”, et à donner en même temps aux organisateurs, par écrit et de sorte à faciliter leur travail, des indications juridiques pertinentes – qui devraient être rendues entièrement publiques afin d’assurer la transparence du processus – afin que la validité et l’objectivité complète de ces éléments puisse faire l’objet d’un contrôle juridique, que soit limité dans la plus large mesure possible le pouvoir discrétionnaire de la Commission, qui est à la fois juge et partie dans l’évaluation de la recevabilité d’une initiative, et que les organisateurs soient en mesure de décider s’ils entendent remanier leur initiative et la présenter à nouveau sous une forme modifiée») et le paragraphe 16:
Les décisions de la Commission en matière d’enregistrement sont publiées dès leur adoption et mises à disposition de manière transparente dans le registre officiel de l’ICE. Des communiqués de presse sont également publiés chaque fois que la Commission prend une telle décision. En outre, en cas de refus d’enregistrement, la décision contient, entre autres, une explication détaillée des raisons pour lesquelles la Commission a estimé que la proposition d’initiative ne devait pas être enregistrée, ainsi que des informations sur les voies de recours dont disposent les organisateurs.
La Commission convient que la publication des réponses peut effectivement donner des orientations utiles à tous les citoyens et aux futurs organisateurs, les aidant à mieux comprendre la nature de l’ICE et à formuler des projets d’initiatives qui satisfont aux critères d’enregistrement. Par exemple, deux propositions d’initiatives («Revenu de base inconditionnel» et «Vite l’Europe sociale! Pour un nouveau critère européen contre la pauvreté») initialement refusées car elles étaient manifestement en dehors du cadre des attributions de la Commission ont vu leurs objectifs révisés à la suite de la réponse de la Commission indiquant les motifs du refus et ont ensuite pu être enregistrées («Revenu de base inconditionnel – Explorer une voie vers des conditions sociales émancipatrices dans l’UE» et «Vite l’Europe sociale! Pour une coopération renforcée des États membres contre la pauvreté en Europe»).
Pour ce qui est d’enregistrer une partie seulement d’une initiative, cette possibilité n’est pas prévue dans le règlement relatif à l’ICE. Néanmoins, les organisateurs ont toujours la possibilité de présenter à nouveau une proposition modifiée. Quant à la possibilité de déférer certaines parties d’initiatives à l’autorité compétente, elle n’est pas prévue non plus dans le règlement relatif à l’ICE. Cependant, la Commission tiendra dûment compte de cet aspect dans le cadre de l’évaluation en cours du fonctionnement de l’instrument.
En ce qui concerne le paragraphe 17 et le paragraphe 18 («[...] souligne la nécessité de lier la collecte en ligne des signatures aux nouveaux outils des médias sociaux et numériques, en suivant l’exemple d’autres plateformes de campagne qui ont fait leurs preuves»):
La Commission est tout à fait consciente de l’importance des aspects technologiques pour la mise en œuvre réussie de l’ICE. De ce fait, et en réponse à des suggestions concrètes formulées par les parties prenantes, elle a pris et continue de prendre diverses mesures visant à rendre le processus de collecte en ligne plus efficace et plus convivial.
Pour ce qui est du système de collecte en ligne, la Commission s’efforce en permanence d’actualiser et d’améliorer le logiciel libre mis à la disposition des organisateurs d’ICE. Deux versions du logiciel ont été déployées en 2015. En mars, une nouvelle version a été déployée dans le but d’améliorer les fonctionnalités du logiciel, y compris l’interface utilisateur et les liens avec les médias sociaux. La version déployée en juillet comportait essentiellement des changements rendus nécessaires par la modification de l’annexe III du règlement relatif à l’ICE adoptée en mars 2015. Une nouvelle version est en cours de finalisation; elle comprendra notamment des services web permettant par exemple aux organisateurs d’afficher sur leur site web de campagne le nombre de signatures collectées, mis à jour instantanément. Des informations sur les nouvelles versions et des démonstrations publiques sont disponibles sur le site web JoinUp, qui permet aux parties prenantes d’accéder à des informations actualisées sur les derniers développements et de faire part de leurs réactions concernant les aperçus des nouveautés.
La Commission étudiera la possibilité de revoir les spécifications techniques des systèmes de collecte en ligne, en coopération avec les États membres, en vue de simplifier les exigences tout en maintenant les conditions de sécurité nécessaires.
En ce qui concerne le paragraphe 19: La Commission rappelle que, dans son rapport de mars 2015, elle a également mentionné le calendrier du parcours d’une ICE parmi les principaux défis liés à la mise en œuvre de l’instrument. Certes, les délais d’enregistrement et de collecte des déclarations de soutien sont soumis à un certain nombre d’exigences conformément au règlement relatif à l’ICE, mais la Commission agit déjà par rapport à cette difficulté en aidant de près les organisateurs, notamment en ce qui concerne les modalités d’hébergement et la mise en place du système de collecte en ligne, afin qu’ils puissent mener à bien tous les préparatifs nécessaires pour la collecte en ligne le plus rapidement possible. La Commission prend note de la suggestion du Parlement et étudiera les améliorations possibles dans ce domaine.
En ce qui concerne le paragraphe 20: L’outil mis au point par la Commission dans le cadre du programme portant sur des solutions d’interopérabilité pour les administrations publiques européennes (ISA) est déjà à la disposition des autorités nationales des États membres qui souhaitent l’utiliser pour la validation des déclarations de soutien. La Commission continuera d’encourager les États membres, dans le cadre du groupe d’experts sur l’ICE, à faire usage de cet outil afin d’améliorer le processus national de mise en œuvre de la vérification des déclarations de soutien dans les États membres. Toutefois, jusqu’à présent, seuls deux États membres ont eu recours à cet outil.
En ce qui concerne le paragraphe 23: La Commission souscrit pleinement à l’appel du Parlement en faveur d’un renforcement de la coopération interinstitutionnelle au niveau de l’UE en matière de communication sur l’ICE. Le site web officiel de la Commission
, qui existe dans toutes les langues officielles de l’UE, fournit déjà des informations complètes et détaillées sur l’ICE, et toute nouvelle information sur les initiatives est immédiatement mise en ligne et traduite. La Commission s’emploie à poursuivre le développement du site web afin, entre autres, d’en améliorer la conception pour faciliter l’accès à celui-ci et son utilisation par les citoyens et offrir de nouvelles fonctionnalités permettant aux parties intéressées d’intégrer directement les informations nouvelles dans leur propre site web ou application mobile.
Quant aux orientations, la Commission fournit déjà des informations complètes dans toutes les langues officielles de l’UE sur les droits et obligations des organisateurs d’ICE et sur les procédures administratives applicables dans le cadre de la procédure d’ICE. Néanmoins, elle est disposée à examiner les moyens d’améliorer encore les outils existants.
En ce qui concerne le paragraphe 24: Comme indiqué ci-dessus (en ce qui concerne les paragraphes 9 et 10), un point de contact centralisé en ligne fournissant des informations et une assistance existe déjà, au sein du centre de contact Europe Direct. En outre, les services de la Commission apportent un soutien plus spécifique directement aux organisateurs, notamment en leur proposant d’héberger leurs serveurs pour la collecte en ligne et en leur fournissant des informations sur les exigences juridiques et les aspects logistiques, ainsi qu’une assistance technique. Une aide générale est également apportée aux organisateurs par d’autres organes de l’UE, notamment le CESE, qui, depuis 2015, leur offre un service de traduction, et par des acteurs non institutionnels, par exemple le «centre de soutien à l’ICE» (ECI Support Centre), géré conjointement par le European Citizen Action Service, Democracy International et l’Initiative and Referendum Institute Europe. Comme indiqué plus haut, la Commission examinera aussi plus avant le rôle de ses représentations dans les États membres à cet égard.
En ce qui concerne le paragraphe 25 («[...] encourage la Commission à continuer de négocier avec les États membres en vue de réduire le nombre d’exigences relatives aux données, notamment de supprimer l’obligation de communiquer des numéros d’identification personnels, et de les rendre plus conviviales, et rappelle que l’ICE vise à encourager la participation et à influer sur la détermination de l’agenda politique, et non à imposer des propositions contraignantes; suggère que soit envisagée la création d’une citoyenneté numérique européenne et propose, en attendant cette création, de trouver une solution transitoire dans le but de résoudre les problèmes actuels découlant de l’enregistrement multiple; invite par conséquent la Commission à examiner de toute urgence cette question dans sa stratégie numérique»):
La Commission souscrit pleinement à la demande du Parlement et reste déterminée à poursuivre les négociations avec les États membres. Pour rappel, elle a confirmé, dans son rapport de mars 2015, que les divergences que présentent d’un État membre à l’autre les conditions et les obligations de communication de données personnelles imposées aux signataires continuent de poser problème, se réjouissant de l’approche constructive des États membres qui ont dès à présent répondu favorablement à ses appels répétés les invitant à uniformiser et à simplifier leurs exigences en matière de données. La Commission poursuivra ses efforts pour encourager les États membres à simplifier les exigences relevant de l’annexe III du règlement relatif à l’ICE.
Pour ce qui est d’autres solutions numériques, la Commission a commandé une étude visant à évaluer les incidences du règlement relatif à l’ICE en matière de TIC, qui a été clôturée et publiée en juin 2015
. Le document produit contient une série de conclusions et de recommandations qui contribuent à l’évaluation actuelle de l’ICE par la Commission, notamment en ce qui concerne les mesures technologiques qui pourraient être mises en œuvre à l’avenir afin d’améliorer le fonctionnement de l’instrument.
Quant aux mesures prises dans le cadre de la stratégie numérique, les actions relevant du marché unique numérique comprennent déjà le lancement d’un nouveau plan d’action pour l’administration en ligne, qui devrait, entre autres, accélérer la transition des États membres vers l’interopérabilité des systèmes de signature électronique. En outre, dans le cadre du règlement (UE) n° 910/2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur (eIDAS), d’ici septembre 2018, tous les États membres devront reconnaître tout schéma d’identification électronique notifié par tout autre État membre. La Commission examinera avec les États membres les possibilités de modifier l’annexe III du règlement relatif à l’ICE pour prévoir le recours à l’identification électronique.
En ce qui concerne le paragraphe 26: Le règlement relatif à l’ICE ne contient pas de dispositions spécifiques portant sur l’âge requis pour être habilité à soutenir une ICE; il prévoit seulement que tout citoyen de l’Union en âge de voter aux élections du Parlement européen peut soutenir une ICE. Bien que cette exigence soit inscrite dans le règlement relatif à l’ICE, la Commission prend note de la suggestion formulée par le Parlement et tiendra compte de cet aspect dans le cadre de l’évaluation en cours de l’instrument.
En ce qui concerne le paragraphe 27 («reconnaît que la responsabilité personnelle des organisateurs quant à la protection des données à caractère personnel recueillies auprès des signataires pose un problème délicat, et propose une réduction de l’éventail de données exigées ainsi qu’une modification de la formulation de l’article 13 du règlement (UE) n° 211/2011 sur la responsabilité, afin de préciser que la responsabilité personnelle n’est pas illimitée [...]»):
La Commission estime que l’article 13 joue un rôle fondamental pour protéger les citoyens de l’UE contre tout dommage qu’ils pourraient subir dans le cadre de l’ICE, conformément au droit national applicable. Elle rappelle que les conclusions de son rapport sur l’application du règlement relatif à l’ICE faisaient précisément état de l’absence de personnalité juridique des comités des citoyens et du fait que plusieurs comités avaient fait part de leurs préoccupations concernant les responsabilités mises en jeu et les obstacles à surmonter. La Commission examinera également cet aspect dans le cadre de l’évaluation en cours de l’instrument.
En ce qui concerne le paragraphe 28: La Commission souscrit pleinement à l’appel du Parlement en faveur d’une plus grande harmonisation des exigences en matière de données dans le cadre du soutien aux ICE et convient qu’il y a lieu d’accorder une attention particulière aux cas très préoccupants et nombreux dans lesquels des citoyens, en raison des exigences existantes, sont privés de leur droit de soutenir une initiative. Elle rappelle qu’elle a également souligné ce problème dans son rapport sur l’application du règlement relatif à l’ICE. La Commission poursuivra ses efforts afin d’encourager les États membres à prendre les mesures nécessaires pour qu’aucun citoyen de l’UE ne soit privé de son droit de soutenir une ICE.
En ce qui concerne le paragraphe 29: Ainsi que la Commission l’a souligné dans son rapport, le fait que trois initiatives ont accompli avec succès tout le parcours d’une ICE confirme que les procédures et les mécanismes nécessaires au bon fonctionnement du dispositif relatif aux ICE sont bien en place, mais plusieurs défis se posent au terme des trois premières années de fonctionnement de l’instrument. La Commission a pris des mesures pour faciliter l’utilisation de l’instrument et elle est déterminée à en adopter de nouvelles pour le rendre plus efficace. En outre, la Commission tient à souligner qu’elle est tenue de respecter les règles en vigueur conformément au règlement et qu’elle n’ajoute aucun obstacle bureaucratique. Au contraire, pour trouver des solutions respectueuses des citoyens aux problèmes rencontrés par les organisateurs, la Commission a pris plusieurs mesures et est allée bien au-delà des obligations qui lui incombent conformément au règlement, par exemple en mettant en place une solution ad hoc consistant à proposer que ses serveurs hébergent, à titre gratuit, des systèmes de collecte en ligne ou en apportant son soutien technique et administratif aux organisateurs aux fins de la certification de leurs systèmes de collecte en ligne.
Pour ce qui est de la diminution du nombre d’initiatives, comme indiqué plus haut (en ce qui concerne le paragraphe 8), de nouvelles initiatives ont été proposées et enregistrées par la Commission depuis la publication de son rapport en mars 2015. Le nombre total d’initiatives enregistrées en 2015 s’élève à six. La Commission serait évidemment ravie si le nombre d’initiatives proposées était plus élevé, mais les chiffres récents montrent que les citoyens de l’UE continuent à manifester un intérêt pour l’instrument et à croire en ses possibilités.
En ce qui concerne le suivi des initiatives retenues, il convient de noter que, conformément au règlement, la Commission peut décider des actions qu’elle compte entreprendre pour donner suite à ces ICE, en indiquant les raisons qu’elle a d’entreprendre ou de ne pas entreprendre une action. Dans deux cas, «L’eau et l’assainissement sont un droit humain! L’eau est un bien public, pas une marchandise!» (Droit à l’eau)
 et «Stop vivisection»
, la Commission a répondu positivement aux demandes et aux propositions contenues dans les ICE. Dans ses domaines de compétences en vertu des traités et dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité, la Commission s’est engagée à prendre une série de mesures politiques et législatives, qui ont été et continuent d’être mises en œuvre
.
En ce qui concerne le paragraphe 30: Le règlement relatif à l’ICE prévoit déjà un délai dans lequel la Commission doit donner suite à une ICE retenue: il précise que la Commission est tenue de présenter, dans un délai de trois mois, au moyen d’une communication, ses conclusions juridiques et politiques sur l’initiative citoyenne.
Quant à la proposition d’introduire une obligation, pour la Commission, de commencer à préparer un acte juridique pour donner suite à une ICE retenue dans un délai de 12 mois après avoir délivré un avis positif, la Commission estime que les dispositions actuelles garantissent déjà l’existence d’un mécanisme efficace et proportionné qui reflète et respecte pleinement son droit d’initiative.
Même dans les cas où la Commission répond positivement, la suite la plus appropriée à donner aux différentes ICE peut varier, sur le plan de la nature des mesures à prendre et du calendrier de leur mise en œuvre. Si la Commission décide de donner suite au moyen d’une proposition législative, l’élaboration d’une telle proposition devra toujours respecter tous les principes d’une meilleure réglementation et laisser suffisamment de temps pour procéder à une évaluation correcte, consulter les parties prenantes, effectuer une analyse d’impact, etc.
En ce qui concerne le paragraphe 31: La Commission partage pleinement l’avis du Parlement quant à la grande importance des auditions concernant les ICE en tant que mécanisme de dialogue et d’échange de vues entre les institutions de l’UE et les organisateurs des ICE retenues. Elle rappelle que, dans son rapport sur l’application du règlement relatif à l’ICE, elle a souligné que les auditions publiques devraient être organisées de telle sorte que des parties prenantes représentant des opinions et des points de vue différents puissent y prendre la parole, notamment eu égard au fait que le délai de trois mois imparti à la Commission pour élaborer la réponse qu’elle entend donner à une initiative couronnée de succès est très court et laisse peu de temps pour organiser une consultation formelle des parties prenantes. Elle y a également fait remarquer et déploré que deux des trois auditions publiques organisées au Parlement européen s’étaient déroulées sans qu’aucune partie prenante ni aucun expert extérieur aux organisateurs de l’ICE en question ne soit invité à y participer activement.
La Commission est disposée à continuer à coopérer avec le Parlement en vue d’améliorer l’organisation de ces auditions, dans le cadre des règles existantes, afin de renforcer le dialogue et la participation à ce moment important du parcours d’une ICE.
En ce qui concerne le paragraphe 33: La Commission est disposée à coopérer avec le Parlement en ce qui concerne l’utilisation du budget de l’UE pour améliorer le fonctionnement de l’ICE. Toutefois, compte tenu du fait que le règlement relatif à l’ICE ne contient aucune disposition spécifique concernant une aide financière directe aux organisateurs d’ICE et à leurs campagnes, la Commission considère qu’une telle mesure entraînerait un risque excessif de fraude ou d’abus. Elle fait également observer que le financement direct de campagnes pour des ICE par la Commission pourrait aller à l’encontre du principe d’indépendance des ICE.
Dans ce contexte, la Commission tient à souligner qu’elle met déjà en œuvre des mesures visant à atténuer les coûts organisationnels et financiers supportés par les organisateurs d’ICE, allant de sa proposition ad hoc d’hébergement gratuit à la mise à disposition, gratuite elle aussi, du logiciel de collecte en ligne, en passant par des actions de communication visant à sensibiliser à l’ICE.
En ce qui concerne le paragraphe 34: La Commission attache la plus grande importance à la protection des données à caractère personnel des citoyens de l’UE ainsi qu’à la sécurité de la collecte et du stockage des données fournies en ligne dans le cadre du soutien aux ICE. Le règlement d’exécution (UE) n° 1179/2011 établit les spécifications techniques pour les systèmes de collecte en ligne conformément au règlement relatif à l’ICE.
La Commission a également intégré des mesures de sécurité dans son logiciel de collecte en ligne. Pour ce qui est des logiciels de collecte en ligne mis au point par les organisateurs, la Commission peut fournir une assistance et un soutien techniques, mais il incombe aux organisateurs de veiller à ce que les exigences existantes soient respectées, y compris la certification par l’autorité nationale compétente de l’État membre.
En ce qui concerne le paragraphe 35: La Commission reste déterminée à faire fonctionner l’ICE et prendra de nouvelles mesures en vue d’améliorer son fonctionnement dans le cadre actuel, en étroite coopération avec le Parlement ainsi que les États membres, les autres organes de l’UE et les parties prenantes.
Toutefois, la Commission considère qu’au bout de seulement trois ans après l’entrée en application effective du règlement relatif à l’ICE, il est encore trop tôt pour en entamer une révision législative. Dans le cadre de son évaluation en cours du fonctionnement de l’instrument, la Commission poursuivra ses travaux en 2016 en vue d’examiner plus avant la nécessité éventuelle d’une telle révision à un stade ultérieur.
La résolution du Parlement et les études connexes, ainsi que les contributions et les avis reçus des autres institutions et organes de l’UE et de diverses parties prenantes fournissent des éléments précieux pour l’évaluation en cours.
En ce qui concerne le paragraphe 37: La Commission reste pleinement déterminée à coopérer avec le Parlement, y compris en lui fournissant des informations sur l’état d’avancement des ICE en cours. En outre, elle souligne qu’elle assure déjà une transparence totale dans le registre et sur le site web de l’ICE, où les informations utiles sur les différentes ICE sont mises à disposition et actualisées régulièrement. La Commission encourage les membres du Parlement européen à prendre note des informations détaillées et actualisées fournies sur ce site web.
La Commission analysera les arrêts qui seront rendus par la Cour de justice en lien avec l’ICE et prendra les mesures qui s’imposeront en conséquence. Dans ce contexte, il convient de noter qu’à ce jour, un seul arrêt a été rendu en ce qui concerne l’ICE, le 30 septembre 2015, par le Tribunal de l’Union européenne, dans l’affaire T-450/12. En l’espèce, le Tribunal a confirmé la décision de la Commission de ne pas enregistrer la proposition d’ICE. L’affaire fait actuellement l’objet d’un pourvoi devant la Cour de justice.
En ce qui concerne le paragraphe 38 («[...] demande à la Commission de soutenir le développement d’un logiciel ICE dédié et de source ouverte à destination des téléphones portables; se réjouit du fait que certaines ICE aient pu avoir une incidence à l’échelle locale»):
Comme indiqué plus haut, la Commission s’efforce constamment d’améliorer le logiciel libre mis gratuitement à la disposition des organisateurs d’ICE. Dans le cadre de cette évolution continue, elle travaille également à de nouvelles améliorations pour les appareils portables, les smartphones et les tablettes.
En ce qui concerne le paragraphe 39: La Commission souscrit pleinement à la demande du Parlement de garantir une utilisation adéquate de l’ICE et convient de la nécessité de prévenir tout abus visant à satisfaire des intérêts privés. Le règlement relatif à l’ICE prévoit des exigences spécifiques à cet égard qui s’appliquent aux organisateurs d’ICE, à différents stades de la procédure, à la fois lorsqu’une nouvelle ICE est proposée en vue de son enregistrement et lorsqu’une initiative citoyenne ayant atteint les seuils nécessaires est présentée formellement à la Commission.
--------------
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